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Préambule sur l’écriture inclusive
Cet ouvrage est rédigé en écriture inclusive. Pour nommer les deux sexes, j’ai préféré le point médian au trait d’union, en le plaçant uniquement avant la syllabe de féminisation, et non avant le pluriel (salarié·es), par discrétion graphique ; cela permet d’alléger la lecture. Pour la même raison, j’ai choisi de mettre l’adjectif au masculin pluriel lorsqu’il était clair que le substantif désigne les deux sexes.
J’ai ensuite opté pour une écriture systématiquement au féminin pour les postes d’usine occupés en majorité ou en totalité par des femmes. Ainsi, les administratives de l’usine sont uniquement des femmes : c’est pourquoi j’utilise cette CSP au féminin (administratives, employées). Si, jadis, un ou deux hommes ont exceptionnellement travaillé sur des postes administratifs, ces exceptions ne changent pas le principe d’emplois genrés à l’usine qui justifie ici l’usage du féminin.
Enfin, il n’y a pas de femmes techniciennes ou contremaîtres dans l’usine, raison pour laquelle j’utilise ces désignations de corps professionnels au masculin (techniciens, contremaîtres).


Introduction
Août 2009. Une vingtaine de salariés attendent devant l’usine1. Ils ne parlent pas, chacun s’occupe. José Alcala, cinéaste, filme depuis trente minutes. Un gendarme passe dire bonjour à tout le monde. C’est calme. Deux hommes lisent le journal La Dépêche, l’un debout, l’autre assis. Autour d’eux, un groupe d’hommes est debout. L’un d’entre eux quitte le cercle, en donnant un coup très léger, de côté, dans les côtes, à un collègue debout tout près de lui. Celui-ci en profite pour lui donner un coup de poing bien placé, sur son sexe. L’homme visé se plie en deux, fait quelques pas, se tient le ventre. Il reste éloigné quelques secondes, puis fait demi-tour. En revenant, lentement, il s’approche de son collègue par-derrière, passe sa main droite entre ses jambes, et attrape son sexe pour tirer dessus. Il soulève son collège, tout en lui attrapant les testicules et en criant : « Siffle, siffle ! » L’autre rigole, prend les deux mains pour se protéger et enlever la main du collègue de son sexe. Il fait un pas en avant pour se dégager. Puis, il se retourne, et donne un coup de pied dans le journal de l’homme qui lit tranquillement assis. « Arrête tes conneries », dit celui-ci, surpris. Son collègue, qui vient de donner un coup de pied dans son journal, baisse la tête et l’attaque comme s’il avait des cornes. Il l’attrape avec les deux mains sur chaque côté de son buste et frotte sa tête dans ses côtes. « Arrête, arrête ! » dit l’autre, plus fort. Il arrête2.

Cette scène, que José Alcala a incluse dans son film Les Molex, des gens debout, est l’une des deux séquences qui provoquent des réactions très négatives chez les salarié·es. Réagissant au moment de la projection de manière unanime et très positive sur le film3, certain·es reviennent sur leur jugement quelques semaines plus tard, dans des situations d’échange plus informelles : « Pourquoi t’as mis cette scène-là, franchement, José ! », lui demande le principal protagoniste de la scène, lors d’un dîner à Villemur. L’incompréhension est partagée. « Ça nous montre comme des ploucs. Des ploucs du village », juge une autre4. José met du temps à expliquer pourquoi, selon lui, cette scène devait être dans le film. Il défend longuement son point de vue : selon lui, elle montre l’esprit de groupe, l’atmosphère devant l’usine, la camaraderie5. Si cette vision n’est pas partagée par les principaux protagonistes, ceux-ci accordent à José le droit d’avoir une autre approche de ce qui s’est passé : « C’est son film à lui, c’est lui qui décide », me confirme l’un d’entre eux quand je l’interroge sur ce désaccord6.
Cette scène se prête aussi à une lecture sociologique. Elle met en lumière des logiques de camaraderie masculine, de petites hiérarchies entre hommes. Elle montre la proximité entre rire et violence dans les confrontations joyeuses des hommes de l’usine7. Elle porte le regard sur les pratiques de mise en scène des corps, illustre la tension sexuelle dans les interstices des relations entre collègues, ainsi que l’importance de la force physique et des taquineries entre camarades dans la mobilisation.
La deuxième scène du film qui provoque des critiques concerne une interaction entre un homme et une femme licenciés.
Nous sommes encore en août 2009. Les salarié·es attendent la décision de l’inspectrice du travail, assis sur des bancs sous une tente qui les protège un peu du soleil écrasant de l’été méditerranéen. José filme. Une ancienne administrative, d’une cinquantaine d’années, est assise bien droite et engage la conversation avec le cinéaste. À côté d’elle, un salarié du même âge prend la place sur le banc, dans un geste typiquement masculin : il a allongé le bras derrière elle sur le dos du banc. Confortablement appuyé sur le dossier, il a les jambes écartées, qui touchent celles de sa voisine. Quand celle-ci se rend compte que José filme, elle dit, effrayée, à son voisin : « Sans le bras, sans le bras ! Sinon, ça va jaser ! », et enlève de manière énergique le bras de son collègue du dos du banc, l’obligeant à s’asseoir de manière plus droite et, ainsi, à s’écarter d’elle8.

Cette deuxième scène résume de manière tout aussi rapide que la première les tensions sous-jacentes qui se jouent pendant la mobilisation : hommes et femmes n’y occupent pas les mêmes positions et, selon les sexes, les interactions sont chargées de manière très différente. La réputation féminine peut être mise en cause par un bras sur le dos d’un banc ; l’intouchabilité sexuelle des femmes s’oppose de façon tout à fait caricaturale aux attouchements explicites des jeux masculins.
La réalité est évidemment plus complexe. Nous n’avons pas affaire d’un côté à des hommes violents et joueurs, de l’autre à des femmes retenues et prudes. La violence et la sexualité, les rires et les amours ne sont le monopole d’aucun sexe. Hommes et femmes se mettent en danger, résistent aux tentations, se rencontrent, mais aussi se confrontent et se chamaillent, entre hommes, entre femmes, et dans des interactions mixtes. Dans les deux scènes se construisent et se mettent en scène la masculinité et la féminité des protagonistes, appartenant aux classes populaires. Prendre, lors d’une joute, les testicules de l’adversaire dans la main pour lui faire mal n’est pas équivalent à lui administrer un coup dans les côtes ou à lui marcher sur le pied. S’asseoir en s’étalant sur un banc est un geste d’appropriation de l’espace – et de la voisine – qui est bien compris comme tel, puisqu’elle s’en défend vivement. La dimension symbolique d’une confrontation entre hommes, ouvriers et techniciens, révèle ici la concurrence, sur le ton de l’humour. Les deux scènes mettent en jeu la virilité9, tout autant que l’honneur masculin et féminin (prenant des formes différentes), et la place prise par les corps.
Ces interactions et petites scènes du quotidien10 sont au centre du présent ouvrage, parce qu’elles révèlent des logiques plus profondes d’imbrication du genre et de la classe. Nous entendons, avec le Combahee River Collective par imbrication le fait que la synthèse des différentes oppressions crée les conditions de vie des personnes qui les subissent11, de manière complexe et évolutive. L’analyse que j’ai entreprise se penche sur ce quotidien des relations, entre hommes, entre femmes, et entre hommes et femmes, entre ouvriers et ouvrières, administratives, techniciens, contremaîtres et management, dans le conflit autour de la fermeture de l’usine Molex et, auparavant, au travail. Elle prend pour objet ce que les protagonistes de la mobilisation avaient tendance à classer comme anodin ou peu important lorsque je les interrogeais : les masculinités et les féminités, la domination masculine, la complicité entre hommes et celles entre femmes, les échanges et la drague, les amours secrets, mais aussi la violence, physique ou sexuelle. Autrement dit, leur Eigensinn – littéralement leur « sens de soi12 » – dans la manière de mener le combat politique, de travailler et d’interagir.
Eigensinn est un concept forgé par Alf Lüdtke qui permet de saisir la multiplicité, la complexité des réactions des acteurs historiques aux contraintes13. De l’obéissance en passant par l’ignorance jusqu’à la résistance, l’Eigensinn peut prendre des formes diverses. Il désigne les pratiques que les acteurs historiques développent pour eux-mêmes, seuls ou dans un groupe, afin de s’approprier des normes et des hiérarchies, de leur donner sens, tout en gardant un espace pour leurs propres envies, activités et tactiques. Cette notion a été au départ développée pour penser le comportement des ouvriers et paysans ne formant pas une classe pour soi dans le sens marxiste du terme, mais dont le comportement suit une logique propre, tout à la fois individuelle et collective, relativement à leur maîtrise du temps ou à leurs valeurs, qui se confondent plus ou moins avec celles des patrons (comme la qualité du travail bien fait, la maîtrise des outils).
L’Eigensinn désigne ainsi des interactions individuelles – « être soi-même » face à l’autre et avec les autres – qui s’inscrivent parallèlement dans un groupe14. Loin de l’acteur rationnel, il s’agit de saisir l’investissement émotionnel dans le présent, les petites actions du quotidien qui ne sont pas calculées, mais qui visent à retrouver un espace et un temps pour soi. L’Eigensinn est ainsi ni collaboration, ni résistance aux relations de pouvoir dans lesquelles sont inscrites les agent·es. Il peut être les deux à la fois ou ni l’un ni l’autre ; surtout, la notion sert à saisir la manière dont les actrices et acteurs s’approprient les contraintes et les marges de manœuvre qui leur sont offertes dans un contexte social donné sans viser spécifiquement à s’opposer à ou à soutenir les personnes qui se trouvent sur les hauteurs de commandement. Ces multiples significations s’inscrivent dans le quotidien de l’usine et de la mobilisation politique, quotidien qui est fortement genré.
C’est précisément ce quotidien qu’il s’agit d’examiner ici : le quotidien des processus de construction du conflit politique et des rapports de pouvoir à l’usine avant et après la fermeture. Parce que les moments de camaraderie et d’échange, les interactions, si elles ne constituent aucunement des « stratégies » conscientes des salarié·es, font partie des relations de pouvoir qui ont innervé la mobilisation et ont eu des effets sur les salarié·es et sur la mobilisation, qui n’étaient pas toujours prévus par les actrices et acteurs impliqués dans le conflit. Le pari de cet ouvrage est d’entrer dans le cœur des relations de pouvoir à travers ce qui paraît le plus banal, le plus ordinaire et le moins « stratégique » : les pratiques et interactions au jour le jour, que ce soit dans la mobilisation ou au travail.
Le terrain a très vite révélé le caractère majoritairement masculin de la mobilisation. Ceux qui ont pris la direction politique du groupe ont été exclusivement des hommes. Cette dimension, immédiatement visible, n’en a pas moins été difficile à aborder avec les enquêté·es, mais aussi à théoriser, pour deux raisons, politique et scientifique. La raison politique tenait à la volonté de ne pas décevoir les acteurs de cette mobilisation : aborder leur masculinité, c’était risquer de décrédibiliser leur « lutte15 » pour la sauvegarde de l’emploi. Pouvait-on décrire des salarié·es progressistes, qui se mobilisaient contre l’hégémonie des logiques de délocalisation, tout en abordant les enjeux de masculinité et l’exclusion des femmes de postes de responsabilité dans la mobilisation ? La raison scientifique posait une question un peu différente. Aborder la dimension genrée de la mobilisation, et notamment la position dominée des femmes dans son organisation ainsi que la dimension sexuée du travail militant, ne revenait-il pas à aborder le rôle des femmes uniquement par le manque, par ce qu’elles ne faisaient pas et n’étaient pas dans la mobilisation – et, donc, à adopter un regard misérabiliste envers ces femmes licencié·es, appartenant en grande partie au salariat subalterne ? De même, rendre centrale la division sexuée du travail militant, ce qui a été mon premier mouvement d’analyse, n’était-ce pas laisser dans l’ombre les nombreuses différences à l’intérieur des groupes des hommes et des groupes de femmes ? Comment comprendre le fait que les masculinités peuvent simultanément traverser les divisions de classe tout en les approfondissant ?
Pour répondre à ces questions, ce livre, désormais à distance de l’événement, interroge les manières dont les masculinités et les féminités mises en scène dans la mobilisation contribuent à construire un conflit de classe, c’est-à-dire comment le genre construit la classe et vice-versa dans les processus néolibéraux de globalisation et de financiarisation. Non seulement les enjeux de genre sont-ils omniprésents dans ce conflit, mais ils contribuent à le construire. Ainsi, en partant des travaux de Berverly Skeggs16, cet ouvrage souhaite mettre en lumière la façon dont les pratiques de genre contribuent à renforcer les frontières de classe, dans une perspective dynamique17. Le quotidien, marqué par les « rapports sociaux de sexe18 », tout autant que par la hiérarchie dans l’usine paraissait un bon poste d’observation pour décrire cette construction de la classe par le genre, et vice-versa, en nous appuyant parallèlement sur les travaux de l’histoire des femmes19 et de la sociologie des ouvrières20.
Il s’agit de prendre la fermeture comme un exemple qui permet de comprendre une donnée majeure du XXIe siècle : comment les masculinités et féminités contribuent-elles à construire la confrontation entre classes sociales dans un contexte de délocalisations industrielles massives ? À rebours de certaines représentations communes, le néolibéralisme du XXIe siècle semble avoir plutôt tendance à approfondir certains des clivages entre les hommes et les femmes tout autant qu’entre classes sociales, à travers l’intensification de la concurrence, l’accélération des processus d’appauvrissement d’une partie de la population, un maintien de la division sexuée du travail et de la domination masculine qui en découle. Ce livre tente de comprendre ce processus.
Le conflit Molex à Villemur-sur-Tarn (2008-2019)
L’usine Molex, productrice de connectique automobile, située à Villemur-sur-Tarn (5 000 habitants), en Haute-Garonne, a fermé définitivement en septembre 2009, mettant au chômage 283 salarié·es licenciés21.
Deuxième productrice mondiale de connectique automobile, l’entreprise multinationale américaine Molex était implantée sur cinq continents, avec un chiffre d’affaires de plus de trois milliards de dollars en 2009, et employait 32 000 salariés. En 2004, la firme ouvrait un bureau d’études dans les Yvelines et achetait à la SNECMA, entreprise possédée en majorité par l’État français, une usine de connectique, CINCH, située à Villemur-sur-Tarn, à quarante minutes de voiture de Toulouse. Quatre ans plus tard, la multinationale, qui avait acquis, avec l’usine, ses brevets ainsi que ses marchés avec Peugeot et Renault, annonçait un plan global de restructuration. Au niveau européen, quatorze usines sont fermées, 8 000 salarié·es licenciés, dont ceux et celles de Villemur. Une réorganisation et une centralisation du fonctionnement de la multinationale vont alors de pair avec une délocalisation de la production en Chine. Dans les deux ans qui suivent la fermeture des usines européennes, 12 000 emplois sont créés en Asie. Il s’agit d’un cas typique de délocalisation industrielle. En 2008, en France, plus de 2 000 usines ont fermé. Depuis les années 1970, les sociologues parlent d’un état de restructuration permanente, qui est devenu la norme du fonctionnement économique des grandes entreprises22. C’est dans ce cadre qu’interviennent les licenciements économiques.
Le 28 octobre 2008, quand Molex Inc. annonce la fermeture du site de Villemur pour l’été 2009 et le licenciement de l’ensemble des salarié·es, majoritairement ouvrier·es, employées ou techniciens, ceux-ci arrêtent de travailler le jour même. La grève spontanée fait vite place à d’autres actions : grève perlée, veilles et manifestations devant l’usine, bossnapping (ils ont empêché deux membres de la direction de quitter les lieux pendant vingt-quatre heures23), avant le retour d’une grève illimitée à l’été 2009. Le conflit est l’occasion d’un usage extensif des médias et des tribunaux, par les salarié·es autant que par la direction de la multinationale. Après un incident de jet d’œufs de la part des salarié·es sur un membre de la direction en août 2009, celle-ci fait appel à une entreprise de vigiles pour empêcher le retour au travail des salarié·es. Une série de jugements du tribunal de grande instance (TGI) de Toulouse repousse la fermeture définitive jusqu’en septembre 2009, moment où les salarié·es acceptent un plan social et où l’usine ferme, mettant au chômage 283 salarié·es, dont une soixantaine de femmes.
Deux membres de la direction de l’usine sont condamnés en avril 2010 par le TGI de Toulouse à 10 000 euros et six mois d’emprisonnement avec sursis pour délit d’entrave du comité d’entreprise (CE). À l’automne 2010, 188 salarié·es déposent plainte pour licenciement sans cause réelle et sérieuse. Le procès dure cinq ans et aboutit à un résultat juridique paradoxal. Sur le fond, les salarié·es ont gain de cause : le tribunal d’appel de Toulouse, le 27 mars 2014, reconnaît un licenciement sans cause réelle et sérieuse et accorde aux 188 salarié·es plaignants une indemnité supplémentaire de 7 millions d’euros. Sur la forme, c’est néanmoins la multinationale qui l’emporte.
La question est de savoir qui a employé et donc licencié les 188 plaignant·es, et doit en conséquence payer les indemnités supplémentaires octroyées par le jugement : la Molex SARL, filiale française de Molex Inc., ou la maison mère, basée aux États-Unis ? S’agissait-il d’un seul employeur français, ou d’un coemploi ? La filiale française ayant été mise en faillite par la maison mère étasunienne en octobre 2010 (après le dépôt de la plainte aux prud’hommes de 188 salarié·es licenciés), elle ne peut plus payer les indemnités des salarié·es licenciés. Le 17 décembre 2015, au terme de cinq ans de procès et d’une traversée de toutes les instances juridiques nationales, la cour d’appel de Bordeaux, après un jugement de la Cour de cassation du 2 juillet 2014, décide que Molex Inc. n’était pas coemployeur des salarié·es licenciés, et n’a donc pas à payer les indemnités. Ce jugement considère la filiale française, la Molex SARL, comme une entreprise indépendante et le seul employeur des salarié·es de Villemur. Par la même décision, vu que la Molex SARL était en faillite, la cour d’appel condamne l’AGS (Assurance pour la garantie des salaires) – un organisme financé par les cotisations patronales des entreprises françaises – à payer les indemnités24.
La mobilisation des salarié·es de Molex a attiré l’attention des médias. Plus de 2 000 articles ont été publiés dans les principaux quotidiens nationaux et locaux pendant l’année de fermeture, entre septembre 2008 et septembre 2009. Les interventions de certaines figures de premier plan – dont le président de la République, M. Sarkozy, le ministre de l’Industrie, M. Estrosi, la ministre de l’Économie, Mme Lagarde, et le secrétaire général de la CGT, M. Thibault – ont donné une dimension nationale au conflit et ont garanti une couverture médiatique importante. Il s’agit donc d’une situation où un groupe de salarié·es, en majorité ouvrier, sort assez subitement de l’invisibilité politique et médiatique pour se retrouver pendant plusieurs années sous les « projecteurs » en s’engageant dans un combat politique qui a duré dix ans.
Après des négociations avec l’État, la multinationale Molex Inc. a accordé de sous-traiter jusqu’en 2012 une partie de sa production à une nouvelle entreprise, Villemur Industrie (VMI), financée à moitié par l’État (6 millions d’euros), à moitié par le Plan de sauvegarde de l’emploi (6 millions d’euros) et par un fonds d’investissement, HIG Capital (1 million d’euros25). À l’automne 2009, cette entreprise employait 15 anciens salarié·es de l’usine fermée. En 2016, elle en employait 50, sur 72 salarié·es, dont deux femmes26 ; en décembre 2021, elle en employait encore 32 (cette baisse étant liée surtout aux départs à la retraite) sur 94 salarié·es27, dont quatre femmes28. Deux représentants syndicaux qui ont suivi de près les créations d’emploi estiment à approximativement 75 le nombre d’anciens salarié·es étant passé par VMI depuis sa création29. Ces chiffres montrent que les femmes ont significativement moins profité de la création de la nouvelle entreprise que les hommes : seul 1 poste féminin sur 5 a profité à une ancienne de Molex, alors que c’est le cas d’un poste occupé par un homme sur 2,6. Par ailleurs, seule une femme licenciée sur 15 a retrouvé un poste dans la nouvelle entreprise, alors que c’est le cas d’un homme licencié sur quatre. Durant l’année 2016, le fond HIG Capital a vendu l’entreprise à son directeur ainsi qu’à deux salariés, anciens licenciés, soutenu par ActoMezz, un investisseur qui soutient des managers dans l’achat de leurs petites et moyennes entreprises. Par cette vente, HIG Capital a récupéré le million qu’il avait investi, ajouté au prix de vente de l’entreprise.

L’emploi à l’usine : une division sexuée du travail, horizontale et verticale
L’emploi à l’usine de Villemur-sur-Tarn était marqué par une forte division sexuée du travail, de norme dans le secteur de l’industrie automobile30. Les chiffres du bilan social de 2004 indiquent que les hommes représentaient 75 % de l’effectif de l’usine. Il n’y avait aucune femme dans le petit encadrement (chef d’équipe, chef d’atelier, maîtrise, techniciens), et très peu de femmes cadres (12 %) – un chiffre d’autant plus négligeable que l’usine employait peu de cadres (35 dont 4 femmes au moment de l’annonce de la fermeture). La moitié des femmes de l’usine se retrouvait ainsi sur les postes d’employées administratives (où il n’y a aucun homme), l’autre moitié sur des postes d’ouvrières. L’usine ressemble ainsi à ce qu’on peut constater au niveau national dans la décennie31. Je n’irai pourtant pas jusqu’à affirmer, comme le fait Vincent Gay, qu’on « peut voir dans ces usines de “véritables maisons des hommes”32 », en référence aux travaux de l’anthropologue Maurice Godelier33. En effet, les femmes sont interdites d’entrer dans les maisons des hommes chez les Baruya de Nouvelle-Guinée. Dans les usines automobiles, quoiqu’en minorité, les femmes sont bien là. Et l’analyse montre que cette présence influe sur l’organisation de l’usine, les sociabilités, les hiérarchies comme sur le comportement des hommes, leurs masculinités, et jusqu’à l’exercice de la force physique et de la violence – entre hommes et envers les femmes.
Quand on regarde de près les données de 2003-2004 sur les ouvriers de l’usine, dont 1/6 sont des femmes, les échelons au-dessus de l’échelon 225, considérés comme « équivalent technicien », ne comportent aucune femme, tout comme la maîtrise34. Le monopole masculin du petit encadrement renforce ainsi un entre-soi masculin qui permet le développement de valeurs viriles35. Parmi les dossiers de prud’hommes déposés en 2010 (42 des 60 femmes de l’usine ont déposé un dossier) se trouvent néanmoins quatre femmes au-dessus de l’échelon 225 (sur 18 ouvrières ayant déposé un dossier) : au moins quatre ouvrières ont pu passer « équivalent technicien » avant le licenciement36 – résultat sans doute d’une politique des contremaîtres pour favoriser une évolution de carrière à la veille de la fermeture. L’échelon 225 constitue ainsi le « plafond de verre37 » pour les ouvrières de l’usine38. En revanche, les femmes se retrouvent seules au plus bas échelon (170) des postes ouvriers ; aucun homme n’est resté tout en bas39.
Cette coupure est salariale et symbolique : après une mobilisation syndicale, pendant les années 1990, les échelons ouvriers supérieurs à 225 permettaient une représentation syndicale dans le collège 2, celui des cadres et techniciens. L’absence de représentation syndicale de fait des femmes était ainsi également liée à leur position dominée dans la hiérarchie usinière et vice-versa. Pour les catégories administratives, exclusivement féminines, les carrières étaient moins stagnantes : en 2004, aucune femme ne se trouvait à l’échelon le plus bas, elles étaient reparties entre l’échelon 225 et 285. Aucune n’avait toutefois réussi à passer dans un des trois échelons les plus élevés de la hiérarchie40. Cette répartition est représentative des carrières de celles que nous avons interrogées. On peut en tirer la conclusion qu’il est impossible, pour les femmes, de progresser en restant ouvrière ou, pour le dire autrement, pour progresser, les femmes étaient obligées de trouver un poste dans l’administration – selon un mécanisme qui renforce la division sexuée horizontale du travail à l’usine.
Les femmes de l’usine se trouvent donc en très grande majorité sur des postes subalternes, leur travail et leur carrière sont statistiquement moins valorisés que celles des hommes. Comme ces derniers, elles appartiennent41 aux fractions stables des classes populaires42. Elles ont des ancrages familiaux dans la ville ou aux alentours ; leurs maris travaillent pour beaucoup dans l’usine, ou dans l’industrie de la région ; elles sont le plus souvent, avec leurs conjoints, propriétaires de la maison qu’elles habitent ; elles ont fait des études courtes (brevet, CAP), mais leurs enfants sont parfois engagés dans des études longues. Si nous avons, dans notre échantillon, plusieurs hommes célibataires, c’est plutôt rare du côté des femmes, et aucune ne vit depuis toujours chez ses parents, comme certains des hommes ouvriers enquêtés.

Masculinités et féminités dans une économie globalisée
La mobilisation contre la fermeture de l’usine dans les années 2000 s’inscrit dans des transformations provoquées par le passage d’une économie fordiste vers une économie financiarisée et globalisée43, dans laquelle l’intérêt du management des entreprises internationales s’allie à celui de la finance, notamment avec l’acquisition des actions par les managers44. Le processus de rachat puis de délocalisation de l’usine à Villemur-sur-Tarn est la traduction locale d’un développement global qui a été analysé sous l’appellation de « financiarisation » de l’économie45.
Les salarié·es de Villemur-sur-Tarn ont vécu ces logiques économiques de manière accélérée, en l’espace de cinq ans – même si, depuis les années 1980, ils avaient expérimenté ses préparatifs, avec une série de délocalisations, au Portugal et en Afrique du Nord notamment. Cette période est aussi celle de la crise financière de 2008, contexte dont se sert la multinationale Molex Inc. pour légitimer la fermeture de 14 usines européennes – un exemple parmi beaucoup d’autres d’une réaction de surenchère des politiques néolibérales face à la crise financière46. Cette évolution est indissociable de la mise en place de nouvelles techniques de management : leur « colonisation » par des raisonnements et calculs financiarisés47.
La sociologue australienne Raewyn Connell a avancé, dès 1998, que l’économie globale pourrait être le contexte propice à une nouvelle masculinité hégémonique, propre aux managers internationaux et mobiles48. Elle a proposé, avec Julien Wood, l’appellation « transnational business masculinity » pour décrire ce phénomène49. Tous deux insistent sur le fait que la grande pression exercée sur le management dans l’environnement des multinationales, le travail en équipe rapprochée et la dépendance d’autres managers, créent une atmosphère de surveillance et de concurrence accrue entre hommes, qui constitue un facteur de conservatisme pour les normes sociales et de genre. La globalisation aurait ainsi influé sur des modèles plus anciens de masculinité managériale et les aurait fait évoluer : les nouveaux managers insistent notamment sur le sentiment d’une insécurité accrue qui pèse sur leur propre place dans le monde et dans l’ordre genré50. La possibilité d’un licenciement ou le changement volontaire d’entreprise font désormais partie intégrante de la planification des carrières. Les cadres supérieurs voient leur vie professionnelle comme une « entité » à manager, tout autant que leur famille et leurs émotions51. Il n’y a plus d’emploi à vie. Cela joue sur la relation qu’ils développent envers l’entreprise qui les emploie et le travail qu’ils y effectuent52. Cette insécurité joue également sur leurs relations avec les femmes.
La direction de la multinationale Molex est un exemple typique de ce milieu des affaires transnationales53. Aux cadres supérieurs de l’usine qui ont organisé la fermeture, ces « cadres de loin », se sont opposés les « cadres du coin », mobilisés contre la fermeture54. Avec une ancienneté bien moindre que celle des ouvriers et techniciens, les « cadres de loin » se distinguent entre autres par leur mobilité géographique, en France ou à l’international, et partagent une croyance dans la financiarisation de l’économie, dans laquelle il s’agit de survivre – notamment en délocalisant des usines hors de l’Europe. Une partie de ces managers a croisé, du processus d’achat à la fermeture de l’usine de Villemur-sur-Tarn, une population de salarié·es assez âgée (46 ans en moyenne, en 2008), majoritairement masculine (75 % de l’effectif) et issue de la région. Le conflit autour de la fermeture du site fait ainsi se rencontrer des travailleurs et des travailleuses aux trajectoires économiques et géographiques distinctes, mais aussi des modèles de masculinité différents. Ainsi, le cadre qui a organisé la fermeture de l’usine de Villemur-sur-Tarn est américain. Après un bachelor scientifique, il travaille trois ans en Pologne, puis en Allemagne, avant de revenir aux États-Unis. Son appartenance à l’entreprise est marquée par deux interruptions, une pendant laquelle il travaille pour une firme allemande, l’autre pendant laquelle il tente sans succès de monter sa propre affaire. À la différence de certains cadres dirigeants, il conçoit sa présence dans l’entreprise comme un « passage » ; il est d’ailleurs licencié en 2017.
Sur ce point, managers et salarié·es partagent une certaine expérience de la financiarisation de l’économie. Les cadres disposent certes a priori de davantage de ressources (diplômes, patrimoine, salaires et indemnités de licenciement bien plus élevés) pour faire face à l’insécurité et se reconvertir. Ils restent souvent bien moins longtemps au chômage que les salarié·es (ils intègrent le licenciement à leurs stratégies professionnelles). D’un côté comme de l’autre de la hiérarchie sociale cependant, l’insécurité face au futur et la crainte du licenciement sont présentes. S’agissant des hommes salariés, le licenciement met en cause leur rôle de breadwinner, et donc le fondement d’une légitimité masculine. Soumis aux actionnaires et à la logique du rendement par l’intermédiaire des marchés financiers, les cadres doivent augmenter leur capacité d’adaptation aux marchés fluctuants et défendre cette logique devant des salarié·es davantage attachés à la qualité des produits qu’à la valeur des actions.
La rencontre de deux visions opposées de ce que doivent être des décisions industrielles face à une concurrence accrue dans une économie globalisée a des conséquences sur les masculinités des uns et des autres. L’usage de la force physique, on va le voir, est l’expression de cette tension. Tout le pari de la première partie de ce livre est de comprendre les liens complexes et multiples entre le fonctionnement économique « financiarisé » des délocalisations européennes et les masculinités des acteurs et actrices concerné·es par ces processus.
Mais cette situation, avec ses masculinités spécifiques, a aussi des conséquences sur les femmes et leurs féminités, envisagées dans la seconde partie du livre. Comment se positionnent-elles face à ce jeu de concurrence ? Quelle place pour elles au travail et dans la mobilisation ? Quelles formes de résistances et d’appropriations au féminin des évolutions économiques, de la situation de licenciement, de la mobilisation politique et des masculinités mises en scène par les hommes ? Et de quelles manières réagissent-elles face aux violences genrées et sexuelles qu’elles subissent à l’usine et dans la mobilisation ? Comment développent-elles des manières spécifiques pour se défendre ? En quoi ces résistances, formes de défense ou formes d’Eigensinn sont-elles spécifiquement féminines ou peuvent-elles prendre des formes viriles, sous forme de virilité « féminine », pour reprendre un concept utilisé par Christelle Avril55, ou de virilité tout court ? Ce traitement parallèle des hommes et des femmes s’inspire du résultat de soixante ans d’études féministes, qui ont montré le caractère relationnel du genre : il n’y a pas d’analyse des hommes et du masculin sans analyse des femmes et du féminin. Toute évolution d’un côté occasionne des changements de l’autre, ils ne peuvent être pensés de façon indépendante.
Cette fermeture constitue ainsi un terrain où l’on peut observer le déploiement, dans un contexte d’inégalités croissantes, des masculinités et féminités comme autant de réponses, résistances, mais aussi de facteurs contribuant aux conflits actuels d’une société de classe. Quelles images des hommes en tant qu’hommes sont évoquées et mises en scène dans ce conflit ? Quelles conséquences cela a-t-il sur les relations entre hommes, et sur leurs relations avec les femmes ? Les différences de classe se retrouvent-elles dans les modèles de masculinités mises en scène, ou bien peut-on finalement identifier des ressemblances entre les hommes « d’en bas » et les hommes « d’en haut » de la hiérarchie de l’usine dans leurs pratiques de la domination masculine ? Comment est-on un homme P-DG (car il n’y avait que des hommes) fermant des usines ? Et comment est-on un homme ou une femme licencié·e qui proteste contre cette fermeture ?
Mais encore : quand ces masculinités et féminités se rencontrent, que se passe-t-il en pratique ? En quoi l’identité masculine pratiquée et mise en scène contribue-t-elle à construire un rapport de force social entre hommes et avec les femmes avant et pendant le conflit ? Comment ce rapport de force se transforme-t-il tout au long du conflit politique et comment transforme-t-il les masculinités pratiquées et mises en scène ? Et quelles conséquences cela a-t-il sur les femmes de l’usine engagées dans la mobilisation ? Comment font-elles face aux conflits de loyauté (choisir la lutte de classe ou l’émancipation féminine) qui sont propres aux femmes des classes populaires ? Comment gèrent-elles, différemment selon leur position dans l’usine, leur âge, leur diplôme, expérience et statut marital, le fait d’être une femme et d’être ouvrière ou administrative, à quel moment l’une des appartenances multiples devient-elle primordiale ou secondaire ?
Et comment les conflits de loyauté jouent-ils sur les relations entre hommes et femmes, qui s’expriment, entre autres, dans les relations de travail ? Quelles conséquences ont-ils sur les relations familiales, conjugales et sexuelles qu’ils et elles entretiennent ? En quoi le processus de licenciement déstabilise-t-il les couples dans leur intimité, crée-t-il de nouvelles opportunités amoureuses et sexuelles et réarrange-t-il les configurations professionnelles, familiales et personnelles ?
Le présent ouvrage a pour ambition d’explorer les processus politiques qui transforment les masculinités en une arme dans un conflit de classes, ainsi que les manières dont ces transformations contribuent à reproduire les rapports sociaux de classe et de sexe et leurs intrications constantes. Il s’agit ainsi de mettre à profit, pour la compréhension du conflit et des relations au travail et de leur imbrication, les leçons de trente ans de recherche sur l’intersectionnalité56, dont les précurseures ont été les féministes noires américaines57. L’analyse de l’intersectionnalité a été développée, sans toutefois utiliser nécessairement ce mot-là, notamment par les travaux de Patricia Hill Collins58, bell hooks59 Angela Davis60 et Audrey Lorde61, dès le début des années 1980, qui abordent chacune à leur manière la difficulté d’être femme et noire (et, pour certaines, homosexuelle) à la fois dans les mobilisations et dans leur activité intellectuelle62. Ces textes sont particulièrement utiles pour l’analyse qui nous concerne ici puisqu’ils permettent de manière plus générale d’interroger la manière dont une recherche reproduit le point de vue situé des chercheur·es et ses points aveugles, et donc l’avantage qui consiste à décaler l’angle de vue, et à apprendre à intégrer les points de vue des minoritaires, autant que possible, à nos analyses63. En adoptant les lunettes de genre, je souhaite ici attirer l’attention sur un point aveugle des analyses menées uniquement en termes de classe sociale : la manière dont le genre construit cette classe. Il ne s’agit donc pas seulement d’inclure les femmes dans l’analyse, mais de comprendre concrètement et empiriquement comment le genre et la classe sont des rapports sociaux interdépendants et reproduisent conjointement les rapports de pouvoir, y compris dans des mobilisations politiques qui ont pour objet la classe sociale.

Comment le genre construit la classe
Bien loin de marginaliser l’histoire des classes populaires, l’imbrication64 du genre et de la classe ne peut que l’enrichir et permettre de mieux la comprendre. Ainsi, à l’occasion de la mobilisation des Molex, en apparence exclusivement de l’ordre du conflit de classe (empêcher la délocalisation de l’outil de travail et des machines, décidée par un petit nombre de cadres dirigeants, et le licenciement des salarié·es), le conflit a été construit au masculin65 et a empêché les femmes de participer en position d’égalité à la mobilisation politique66. Il y a plus : au-delà de la question de l’imbrication, une perspective par le genre peut mieux faire comprendre les processus qui renforcent les frontières de classe dans et après le conflit. Elle peut mettre en lumière les mécanismes genrés qui contribuent à alimenter le mépris de classe des classes supérieures en renvoyant les hommes des classes populaires vers une masculinité marginale et/ou subordonnée. C’est précisément l’exclusion des femmes de l’imaginaire collectif des classes populaires qui contribue à cette marginalisation des hommes de ces mêmes classes populaires. Ou, pour le dire autrement, les hommes des classes populaires auraient un intérêt de classe à combattre la domination masculine ; et les hommes des classes supérieures ont un intérêt de classe à faire perdurer la domination masculine, puisqu’elle renforce leur position dominante.
J’examinerai ainsi l’une des principales hypothèses de l’économiste Heidi I. Hartmann67, selon laquelle le patriarcat – c’est-à-dire le « système de subordination des femmes aux hommes dans les sociétés industrielles », système qui a comme « base économique » « le mode de production domestique68 » – consolide le capital et vice-versa. Dans le conflit de Villemur, cette consolidation s’est opérée via la mise en scène des masculinités des ouvriers et des cadres dirigeants, par les formes d’usage de la force physique des acteurs et actrices impliqués dans la mobilisation, par les images qu’ils et elles construisent les un·es des autres et par leurs mises en scène de soi. Elle passe également par l’invisibilisation du rôle des femmes dans le conflit politique, par les appropriations masculines des corps des femmes et par la violence sexuelle et de genre. Enfin, et de manière plus paradoxale, la consolidation se fait par les appropriations féminines des cadres virils du travail et du conflit : quand elles rejouent entre elles la concurrence instaurée par leur hiérarchie masculine, quand elles se débattent pour se retirer de positions dangereuses pour elles, quand elles cherchent, en développant du Eigensinn, à donner du sens aux situations difficiles. Cette consolidation prend des chemins paradoxaux y compris à travers des tentatives d’émancipation et de révolte collective que mettent en œuvre les ouvrières et employées, mais qui finissent par échouer à renverser la domination consubstantielle69, de classe et de genre.
Dans cette optique, j’ai entrepris d’analyser conjointement le point de vue des cadres dirigeants qui souhaitaient fermer l’usine et le point de vue des salarié·es qui souhaitaient les en empêcher. L’analyse en miroir des un·es et des autres, en bas et en haut d’une hiérarchie, s’impose particulièrement pour un conflit politique où deux camps s’affrontent et où la construction des discours et pratiques d’opposition, des moyens d’action utilisés et des mises en scène de soi et de l’autre relève d’une dynamique collective : les actions des un·es suscitent les réponses des autres. Pour sortir d’une analyse ponctuelle du moment de la mobilisation, j’ai inscrit cette dynamique dans les relations de travail, de genre et de classe préexistant à la fermeture. Si le conflit politique sert ainsi de catalyseur qui transforme, met en cause ou renforce les relations de pouvoir préexistantes, ce sont ces dernières qui façonnent les dynamiques de la mobilisation.
Au centre de l’ouvrage se trouve ainsi la volonté de comprendre comment un conflit de classes met en jeu des normes de genre et les rapports sociaux de sexe tout en les (re)produisant70, et comment cette reproduction du genre renforce des frontières de classe71 dans et par les pratiques de conflit politique. Son objectif est le suivant : comprendre l’imbrication des rapports sociaux de classe et de sexe et leurs transformations par la financiarisation de l’économie, à travers l’analyse de cas d’une délocalisation industrielle, qui met en rapport conflictuel deux groupes (ceux qui veulent fermer l’usine ; ceux et celles qui entendent sauvegarder l’emploi). Faisant un pas de côté en chaussant les lunettes du genre, je vais montrer que cette opposition idéologique et politique, y compris pendant la fermeture de l’usine, n’est pas si nette. En réalité, les deux groupes sont mis en branle par une même transformation économique fondamentale, celle de la financiarisation et de la globalisation de l’économie, portées par les logiques politiques et économiques du néolibéralisme. Mon hypothèse est que ces transformations ont des effets sur les contraintes professionnelles, sur les modèles de masculinité défendus par les hommes, sur leur emploi de la violence et les modes de gestion managériales, ainsi que sur leurs relations avec les femmes au travail et dans la mobilisation. En même temps, ces transformations influent sur l’engagement professionnel et en politique des femmes, sur leurs modes de contestation et de résistance.
Il s’agit ainsi de tenir ensemble les rapports sociaux de sexe et de classe ainsi que les conflits au travail à l’usine et pendant la mobilisation contre la fermeture. Cette ambition permet d’interroger les interactions dans trois espaces : le travail, le politique et le domestique. Le dernier s’enchâsse dans les deux autres à partir de différents processus sociaux – les couples formés à l’usine, les relations extraconjugales ainsi que les violences genrées et sexuelles.
Les chapitres 1 et 2 traitent des représentations sociales – de soi et de l’autre groupe – que construisent les salarié·es et les managers, dans des interactions entre collègues ou entre supérieurs hiérarchiques et subordonné·es. Construits en miroir, ils abordent respectivement la construction des images du groupe opposé dans le conflit (chap. 1) et des images de soi (chap. 2) par les managers et les salarié·es. Il s’agit de cerner les représentations qu’ont les uns des autres, et d’eux-mêmes, en tant que groupe, mais aussi en tant qu’hommes. Les deux chapitres procèdent tout autant à une analyse des représentations qu’à un examen des pratiques, passant par l’étude des moyens d’action pendant la mobilisation, des confrontations entre salarié·es au travail et avec la direction, ou des rumeurs qui circulent à l’usine et sur les piquets de grève.
Le troisième chapitre traite des violences entre hommes des deux groupes, salariés et cadres dirigeants. Il aborde les usages et la maîtrise de la force physique entre hommes sous l’angle de leur mise en pratique par les cadres dans la gestion ordinaire, de la concurrence entre hommes, et de la maîtrise de la violence par les syndicats – une maîtrise refusée par certains hommes qui ne sont pas ou plus syndiqués. Il s’agit d’étudier les situations et interactions dans lesquelles l’usage de la force physique paraît légitime, et celles où elle est délégitimée, et de comprendre par qui cette légitimation est mise en discours et comment. Il aborde également le lien entre usage de la force physique et masculinités au travail et dans la mobilisation, et la question de la sous-traitance de l’usage de la force physique par les managers à des corps intermédiaires, des vigiles.
Les trois derniers chapitres sont plus spécifiquement centrés sur les femmes. Faire entrer leur point de vue dans l’analyse de l’imbrication des rapports sociaux de classe et de sexe, lors du conflit autour de la fermeture, et au travail, permet de comprendre la dynamique de la domination masculine par le bas et la manière dont elle influe sur les constructions des relations de pouvoir à l’usine et dans la mobilisation. Le chapitre 4 explore les dynamiques genrées de l’engagement et du désengagement des ouvrières et employées dans l’action politique. En considérant les tâches domestiques et l’engagement militant comme des formes de travail, il plaide pour une analyse croisée des trois sphères génératrices de lien social que sont le travail, la mobilisation politique et la famille, afin de dépasser la division classique entre sphère privée et publique et d’appréhender plus finement les effets du conflit autour de la fermeture sur le salariat subalterne au féminin.
Le chapitre 5 analyse les violences genrées et sexuelles, au travail et dans la mobilisation. Contrairement à la violence entre hommes, celle envers les femmes n’est jamais déléguée. Mais, tout comme la violence entre hommes, elle est régie notamment par des logiques de concurrence entre hommes (auxquelles s’ajoutent des logiques de concurrence entre femmes). Le chapitre interroge le lien entre hiérarchie usinière et violence envers les femmes : en quoi l’industrie automobile, mobilisant une main-d’œuvre en majorité masculine, se révèle être un terrain propice à cette violence ? Subissant des violences genrées et sexuelles, les femmes sont néanmoins également des actrices individuelles et collectives : du déni de la violence, en passant par des pratiques d’Eigensinn et d’autodéfense collective, jusqu’à l’exercice de la violence, les formes que prennent leurs actions sont aussi diverses que celles des hommes. Le dernier chapitre (chap. 6) aborde enfin les pratiques sexuelles choisies dans la mobilisation et au travail comme domaine de négociation des relations genrées entre salarié·es et envers le petit encadrement. C’est un chapitre un peu à part, qui permet de revisiter les conclusions des autres chapitres sous une lumière plus positive, abordant la séduction et le désir, tout en rappelant que le désir construit aussi des relations de pouvoir multiples.
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13. A. LÜDTKE, Eigen-Sinn. Fabrikalltag, Arbeitererfahrungen und Politik vom Kaiserreich bis in den Faschismus. [Neuauflage], Münster, Westfälisches Dampfboot, 2015 [1993] ; A. LÜDTKE, « Ouvriers, Eigensinn et politique dans l’Allemagne du XXe siècle », Actes de la recherche en sciences sociales, no 113, 1996, p. 91-101.
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15. L’expression « lutte » est celle utilisée par les salarié·es pour décrire leur mobilisation contre la fermeture. Je la reprends quand il s’agit de décrire leur perspective. Autrement, je privilégie celle de « mobilisation » ou de « conflit » entre deux partis pour décrire les évènements qui entourent la fermeture de l’usine.
16. Pour Skeggs, « la catégorie “femme” se construit toujours à travers des processus incluant des dimensions de classe, et ces opérations de classement ont des effets très réels, éprouvés au quotidien ». B. SKEGGS, Des femmes respectables. Classe et genre en milieu populaire, Marseille, Agone, 2015 [1997], p. 37.
17. On pourrait ainsi reformuler ou renverser la proposition de Skeggs : la catégorie « ouvrier » ou « manager » se construit toujours à travers des processus incluant des dimensions de genre et ces opérations de classement ont des effets très réels, éprouvés au quotidien.
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19. Je ne peux évidemment pas citer l’ensemble des travaux disponibles sur ces thématiques. Pour une introduction : G. DUBY, M. PERROT (dir.), Histoire des femmes en Occident, Paris, Plon, 1991, cinq tomes. Pour une revue de littérature : M. PERROT, « Sur l’histoire des femmes en France », Revue du Nord, no 250, 1981, p. 569-579 ; et plus récemment, X. VIGNA, M. ZANCARINI-FOURNEL, « Intersections entre histoire du genre et histoire ouvrière », Clio. Femmes, genre, histoire, no 38, 2013, p. 181-208.
20. Il est à nouveau impossible d’être exhaustif ici. Des lectures fondamentales restent, à titre d’exemple : M. GUILBERT, Les Fonctions des femmes dans l’industrie, Paris-La Haye, Mouton 1966 ; D. KERGOAT, Les Ouvrières, Paris, Le Sycomore 1982 ; M. MARUANI, Ch. NICOLE-DRANCOURT, Au labeur des dames, métiers masculins, emplois féminins, Paris, Syros, 1989. Plus récemment, une discussion théorique très utile : E. GALERAND, D. KERGOAT, « Les apports de la sociologie du genre à la critique du travail », Nouvelle revue du travail, no 4, 2014.
21. Je reprends ici la description de la fermeture que nous avons écrite avec Fanny Tourraille : « Politics, Work and the Family », Modern and Contemporary France, no 22, 2012, p. 203-219, ici p. 206. Voir également COLLECTIF DU 9 AOÛT, Quand ils ont fermé l’usine. Lutter contre la délocalisation dans une économie globalisée, Marseille, Agone, 2017, chap. 1.
22. En France actuellement, 29 % des salarié·es sont employé·es dans des grandes entreprises, contre 19 % dans des microentreprises, le reste étant dans des moyennes et petites entreprises. Les multinationales (qui peuvent être grandes ou petites) contrôlent les deux tiers du commerce international et représentent 30 % du PIB mondial. En France, les multinationales emploient 55 % de leurs salariés à l’étranger. Pour une discussion des restructurations en France, la notion de « restructuration permanente » ainsi qu’une bibliographie actualisée, voir C. LOMBA, La Restructuration permanente de la condition ouvrière. De Cockerill à AcelorMittal, Vulaines-sur-Seine, Éditions du Croquant, 2018.
23. Les dirigeants utilisent l’expression « prise d’otage », les médias celle de « séquestration » ; les salarié·es celle de « retenue » pour décrire la situation. Conformément à l’usage du livre collectif Quand ils ont fermé l’usine, je vais varier l’usage des différentes expressions selon qui parle. Quand je désigne l’événement, j’utilise l’expression « enfermement » lorsque je ne veux pas me servir d’un des mots utilisés par les différentes parties.
24. J’ai développé la question des effets sociologiques du droit français de licenciement dans un article traitant des propositions du GR-Pact pour un nouveau droit du travail A. OESER, « Le droit du licenciement à l’épreuve de l’expérience du licenciement », Droit social, no 3, 2018, p. 250-253.
25. Le P-DG de HIG Capital-France est en 2009 un proche d’Estrosi, ministre de l’Industrie.
26. Les 22 restants, principalement cadres ou techniciens, viennent d’ailleurs en France.
27. Contrairement à 2016, 20 femmes, dont 16 venues d’ailleurs, travaillent dans l’entreprise aujourd’hui.
28. Entretien avec un représentant syndical de VMI, février 2022.
29. Entretien avec deux représentants syndicaux, février 2022.
30. Pour l’industrie automobile, cf. notamment N. HATZFELD, « Derrière l’universel de classe, redessiner le masculin. Les ouvriers de l’automobile au XXe siècle », in A.-M. SOHN, Une histoire sans les hommes est-elle possible ?, Lyon, ENS éditions, 2013, p. 329-341.
31. M. GOLLAC, S. VOLKOFF, « La mise au travail des stéréotypes de genre. Les conditions de travail des ouvrières », Travail, genre et sociétés, no 8, 2002, p. 25-53.
32. V. GAY, « Masculinités en conflit, conflit de masculinités. Talbot, Citroën et les ouvriers immigrés », 20&21. Revue d’histoire, no 146, 2020, p. 109-121, ici p. 113.
33. M. GODELIER, La Production des Grands Hommes. Pouvoir et domination masculine chez les Baruya de Nouvelle Guinée, Paris, Flammarion, 2009 [1982].
34. Bilan social 2003-2004, archives du comité d’entreprise (CE).
35. Sur la prégnance historique des références viriles dans des univers professionnels masculins, à partir de la profession des dockers, voir M. PIGENET, « À propos des représentations et des rapports sociaux sexués : identité professionnelle et masculinité chez les dockers français (XIXe-XXe siècle) », Le Mouvement social, no 198, 2002, p. 55-74.
36. Dossiers de prud’hommes, archives de l’association de l’usine fermée.
37. Pour un résumé des travaux sur la notion de « plafond de verre », habituellement appliquée aux professions supérieures : M. BUSCATTO, C. MARRY, « Le plafond de verre dans tous ses éclats. La féminisation des professions supérieures au XXe siècle », Sociologie du travail, vol. 51, no 2, 2009, p. 170-182. Joan Acker a proposé de remplacer le concept de « plafond de verre » par celui de « régimes d’inégalité » (« Du plafond de verre aux régimes d’inégalité », Sociologie du travail, no 51, 2009, p. 199-217). Ce concept, outre qu’il insiste sur l’imbrication du genre, de la race et de la classe, suggère qu’il n’y a pas un seul obstacle qui empêche les femmes d’arriver tout en haut des hiérarchies des entreprises, mais une multitude, à tous les étages de la hiérarchie et dans toutes les activités exercées au travail.
38. Michelle Zancarini-Fournel souligne qu’historiquement, « la définition des métiers et l’institutionnalisation des classifications dans les conventions collectives des années 1930 contribuent aussi à forger les contours d’une classe ouvrière virile : les femmes ne sont jamais, quelle que soit leur qualification, classées comme ouvrières qualifiées » (« Une “vieille histoire” ? », Clio. Histoire‚ femmes et sociétés, no 3, 1996). M. Pigenet examine, pour les dockers, les difficultés rencontrées par les femmes pour obtenir la carte « G » de docker professionnel, et ce jusqu’en 1985 (« À propos des représentations et des rapports sociaux sexués », loc. cit., p. 60). Au XXIe siècle, ces classifications continuent à avoir un effet excluant.
39. M. GUILBERT a souligné en 1966 que l’entrée des femmes dans l’industrie s’était faite dans les postes considérés comme les moins qualifiés, assignant les ouvrières aux salaires les plus faibles (Les Fonctions des femmes dans l’industrie, op. cit.). Quarante ans plus tard, ce constat garde son actualité. Voir également : Ch. AVRIL, M. CARTIER et Y. SIBLOT, « Saisir les dynamiques de genre en milieu populaire depuis la scène du travail subalterne », Sociologie du travail, vol. 61, no 3, 2019. Les carrières stagnantes des ouvrières de l’usine ressemblent à celles des ouvriers algériens de Billancourt analysées par Laure Pitti, amorcées durant les « Trente Glorieuses », qui restent « OS à vie » (L. PITTI, Algériens au travail, une histoire coloniale. Enquête sur les travailleurs immigrés de l’industrie automobile dans la France des « Trente Glorieuses », Rennes, PUR, à paraître, chap. 5).
40. Bilan social 2003-2004, archives du CE. En 2010, au moins 2 femmes sont classées à l’échelon 305, mais toujours aucune aux deux derniers échelons (dossiers des prud’hommes).
41. Cette appartenance est notamment importante si on voulait comprendre leurs « styles de féminité », pour reprendre un concept que Christelle Avril a développée pour les aides à domicile, mais ce qui n’est pas la finalité de ce livre (Les Aides à domicile. Un autre monde populaire, Paris, La Dispute, 2010).
42. L’ancienneté moyenne dans l’usine est de 22,7 ans au moment de la fermeture, et significativement plus importante chez les administratives et ouvrier·es que chez les cadres (15,9 ans). L’âge moyen à la fermeture est de 46,3 ans, près de 50 % des salarié·es avaient plus de 50 ans, et plus d’un tiers des ouvrier·es avait plus de trente ans d’ancienneté.
43. M. AGLIETTA, Ein neues Akkumulationsregime. Die Regulationstheorie auf dem Prüfstand, Hamburg, VSG, 2000.
44. G. DUMÉNIL, D. LÉVY, The Crisis of Neoliberalism, Cambridge Mass, Harvard University Press, 2011, p. 84.
45. Sur le processus de financiarisation de l’économie et de ses conséquences politiques et économiques, la littérature est désormais foisonnante. Voir notamment en anglais : G. DAVIS, Managed by the Markets. How Finance Reshaped America, Oxford-New York, Oxford University Press, 2009 ; M. UNSEEM, Investor Capitalism. How Money Managers are Changing the Face of Corporate America, New York, Basic Books, 1996. En France, Michel Féher a creusé les conséquences de la financiarisation sur les logiques de mobilisation politique : Le Temps des investis. Essai sur la nouvelle question sociale, Paris, La Découverte 2017.
46. P. MIROWSKI, Never Let a Crisis go to Waste. How Neoliberalism Survived the Financial Meltdown, New York, Verso 2014 ; J. KRINSKY, M. SIMONET Who Cleans the Park? Public Work and Urban Governance in New York City, Chicago-Londres, University of Chicago Press, 2017.
47. Ève Chiapello définit ainsi la financiarisation comme des « formes de savoir d’expertise particulières, aux techniques principalement financières et juridiques, dont les acteurs financiers ont la maîtrise et qui fondent leur légitimité » (« La financiarisation des politiques publiques », Mondes en développement, no 178/2, 2017, p. 23-40, ici p. 25).
48. R. CONNELL, « Masculinities and Globalization », Men and Masculinities, vol. 1, no 1, 1998, p. 3-23.
49. R. CONNELL, J. WOOD, « Globalization and business masculinities », Men and Masculinities, vol. 7, no 4, 2005, p. 347-364, ici p. 347.
50. Ce sentiment d’insécurité peut être lié aux grands changements structurels. En effet, G. Chauncey décrit, pour la fin du XIXe et le début du XXe siècle, le passage des emplois masculins-ouvriers aux emplois de bureaux où des hommes dominent d’autres hommes dans le tertiaire comme propice à une crise de la masculinité qui entraîne la production de normes viriles chez les hommes des classes moyennes. G. CHAUNCEY, Gay New York (1890-1940), traduit de l’américain par D. Éribon, Paris, Fayard, 2003.
51. Récemment, les difficultés émotionnelles et professionnelles que confrontent les cadres dirigeants des filiales de multinationales face aux politiques de licenciement des maisons mères et l’impact de ces conditions de travail sur l’identité masculine des cadres dirigeants dans leur travail et en famille ont été mis en scène par Stéphane Brizé dans son film Un autre monde, Nord-Ouest films, 2022.
52. R. CONNELL, J. WOOD, « Globalization and business masculinities », loc. cit., p. 356.
53. L. BERENI, Aux frontières de la raison des affaires. Le management de la diversité à New York et à Paris, thèse d’habilitation à diriger les recherches en sociologie, Université Paris-Nanterre, 2018 ; L. BERENI, A. JACQUEMART, « Diriger comme un homme moderne. Les élites masculines de l’administration française face à la norme d’égalité des sexes », Actes de la recherche en sciences sociales, no 223, 2018, p. 72-87.
54. COLLECTIF DU 9 AOÛT, Quand ils ont fermé l’usine, op. cit., p. 59-61 et p. 82-100.
55. Ch. AVRIL, Les Aides à domicile, op. cit.
56. La littérature sur la question de l’intersectionnalité ne cesse de croître. Issue du black feminism, elle met notamment en avant le croisement entre genre et rapports post-coloniaux ou Nord-Sud et les dominations raciales, mais aussi sexuelles, qui rendent difficile une mobilisation commune de toutes les femmes. Pour des introductions en langue française, voir notamment : S. CHAUVIN, A. JAUNAIT, « Intersectionnalité », in C. ACHIN, L. BERENI (dir.), Dictionnaire genre et science politique, Paris, Presses de Sciences Po, 2013, p. 286-297 ; idem, « L’intersectionnalité contre l’intersection », Raisons politiques, no 58, 2015, p. 55-74. M. ROCA I ESCODA, F. FASSA, E. LÉPINARD, L’Intersectionnalité. Enjeux politiques et théoriques, Paris, La Dispute, 2016.
57. La littérature des féministes afro-américaines est trop importante pour pouvoir en donner un aperçu ici. Pour une introduction en français : E. DORLIN (dir.), Black feminism. Anthologie du féminisme africain américain, 1975-2000, op. cit.
58. P. HILL COLLINS, « Learning from the Outsider Within.
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